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1. Introduction. Le thème des voies de recours, même limité à celles qualifiées d’ordinaires
, est vaste. Il a fait – et fera encore, sans guère de doute – l’objet de réflexions fondamentales. En effet, à l’instar de tout mécanisme processuel, la voie de recours doit être appréciée à la toise d’une justice suffisamment rapide et efficace. Ainsi, les mérites bien connus du double degré de juridiction, soit une justice de meilleure qualité assurée par la présence de magistrats de plus grande expérience à qui est soumis un procès déjà décanté
, ne constituent-ils pas un luxe dispensable dans certains contentieux ? Depuis de nombreuses années, est posée la question d’un filtrage de l’appel
. En l’état actuel des textes, il paraît en tout cas et d’ores et déjà nécessaire de veiller à ce que la première instance ne soit pas qu’un « galop d’essai », selon la formule de Monsieur de Leval
.

A côté de ces considérations de politique judiciaire, il importe de rappeler que la pratique des voies de recours n’est pas dénuée de périls, tant on constate, à la lecture de la jurisprudence, publiée ou non, la persistance de certaines difficultés. Ainsi, la portée des effets relatif et dévolutif de l’appel, qui se trouvent au cœur de la matière, suscite encore de nombreuses interventions de la Cour de cassation. De même, les conditions de recevabilité de l’appel, qu’il soit principal ou incident, paraissent parfois mal maîtrisées. L’auteur de la présente chronique de jurisprudence n’a pas l’ambition de faire œuvre originale, mais celles d’informer des développements récents et de contribuer à rappeler la présence de chausse-trapes.

2. Plan. La présente contribution est divisée en deux sections. La première est consacrée aux développements communs aux voies de recours ordinaires, soit, en substance, les obstacles aux recours (taux de ressort, acquiescement, conséquences de recours abusifs ou de manœuvres déloyales…) et les problèmes liés au délai endéans lequel doit intervenir leur introduction.

La deuxième section traite de l’appel, principalement réglementé par les articles 1050 à 1072 du Code judiciaire. L’opposition, qui n’est spécifiquement régie que par les articles 1047 à 1049 du même Code, n’a pas fait l’objet, ces dernières années, de développements jurisprudentiels justifiant qu’on y revienne ici pour répéter ce qui a été excellemment écrit ailleurs.

Sur ce point et sur tous les autres qui ne seront pas abordés dans le cadre forcément limité de la présente formation permanente, nous renvoyons dès lors le lecteur aux ouvrages généraux, dont celui, récent, de nos collègues Closset-Marchal et van Drooghenbroeck
, ainsi qu’aux précédents volumes de ladite formation dédiés au droit judiciaire
 et aux chroniques de jurisprudence publiées dans d’autres ouvrages
.

Avant d’entrer dans le vif du sujet, nous exprimons notre gratitude à Mademoiselle Bénédicte Biémar, assistante à la faculté de droit de l’Université de Liège, avocate au barreau de Liège et par ailleurs auteur d’une contribution dans le présent ouvrage, pour la collecte de la documentation nécessaire à la rédaction des lignes qui suivent.
SECTION 1. DÉVELOPPEMENTS COMMUNS AUX VOIES DE RECOURS

3. Plan de la section. Dans cette première section, on envisagera successivement l’impact des manœuvres déloyales tendant à rendre plus difficile l’exercice d’une voie de recours (A), les conséquences d’un recours dilatoire ou abusif (B), les décisions non susceptibles de recours (C) et les questions liée à l’écoulement du délai, prescrit à peine de déchéance, pour l’exercice du recours (D).

A. Illicéité des manœuvres déloyales

4. Retrait abusif d’une élection de domicile. Eu égard à la portée générale qu’il revêt, il nous paraît utile de revenir brièvement ici sur l’enseignement de l’arrêt du 19 février 2010 de la Cour de cassation dans l’affaire Fortis, même s’il ne s’agissait pas de l’exercice d’une voie de recours ordinaire, mais de l’exercice rendu (nettement plus) malaisé d’un pourvoi en cassation.

Selon la Cour, qui a naturellement pris soin de relever les circonstances particulières du cas d’espèce pour y appliquer le principe qu’elle a énoncé, « lorsqu’il n’a d’autre but que de nuire aux intérêts des parties adverses, notamment de rendre l’exercice d’une voie de recours par celles-ci plus difficile, plus lent ou plus onéreux, un acte de procédure est constitutif d’abus de droit. L’arrêt attaqué constate, sans être critiqué devant la Cour, que les parties appelantes, d’une part, et les parties intervenues volontairement autres que W., I. et K.S., d’autre part, ont fait élection de domicile au cabinet Modrikamen, avenue du Houx, 42, à Bruxelles. Il ressort des éléments de la cause que le retrait, par tous les défendeurs concernés, de cette élection de domicile avec effet immédiat trois jours après la prononciation de l’arrêt attaqué, a eu pour seul objectif de rendre la formation par la demanderesse d’un pourvoi en cassation beaucoup plus difficile, lente et onéreuse »
.

Cet enseignement doit être salué, même si l’on peut, avec d’autres auteurs, se demander si une telle réparation d’un abus de procédure est suffisamment protectrice des droits de ses victimes
. On renvoie pour le surplus à la contribution de Monsieur Baetens-Spetschinsky à la présente formation permanente et à un article antérieur
.
� Il ne sera pas ici question des voies de recours extraordinaires, les plus fréquentes étant le pourvoi en cassation et la tierce opposition, mais dont relèvent également la requête civile, la prise à partie et la rétractation ; on renvoie le lecteur aux développements fouillés qui y ont été récemment consacrés in G. CLOSSET-MARCHAL et J.-Fr. VAN DROOGHENBROECK, Les voies de recours en droit judiciaire privé, Bruylant, 2009, sp. pp. 167 et s., n°s 261 et s. ; la tierce opposition a naturellement été traitée par notre collègue Hakim Boularbah dans sa magistrale recherche doctorale consacrée au contentieux sur requête unilatérale (H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, Larcier, 2010, sp. pp. 711 à 800, n°s 1025 à 1168) ; adde E. LEROY, La tierce opposition, in Droit judiciaire – Commentaire pratique, Kluwer, 2008.


� « De nos jours, le principe d’un recours à une juridiction hiérarchiquement supérieure a pour seul fondement le souci de rendre une meilleure justice. Les juges sont faillibles ; compte tenu de la gravité des décisions qui peuvent être prononcées, il est bon qu’un second juge, d’un rang plus élevé, puisse éventuellement rectifier les erreurs du premier. Sans doute, a-t-on pu faire remarquer, en invoquant l’autorité d’Ulpien, que l’appel peut fort bien aboutir au remplacement d’une décision excellente par une décision de moindre qualité. L’observation n’est pas inexacte en soi. Mais à vrai dire, l’objection n’est pas décisive. C’est oublier en effet que l’appel est porté devant une juridiction hiérarchiquement supérieure, composée de ce fait de juges présumés plus compétents, mieux instruits et dotés d’une plus grande expérience. Mais alors, dira-t-on, s’il en est ainsi, pourquoi ne pas permettre aux plaideurs de saisir directement la juridiction d’appel au lieu de les obliger à perdre du temps et de l’argent devant une juridiction du premier degré ? Une telle question méconnaît en réalité un autre avantage du double degré de juridiction : lorsque l’affaire est portée en appel, après avoir subi l’épreuve d’un premier degré, très souvent le dossier est expurgé de détails inutiles, le litige est mieux ciblé et pour tout dire, les points de fait et de droit mieux éclairés. En d’autres termes, la juridiction du second degré bénéficie du travail de recherche et de clarification réalisé par les premiers juges » (R. PERROT, Institutions judiciaires, 12e éd., Montchrestien, 2006, p. 77, n° 88).


� Voy. G. de LEVAL et Fr. ERDMAN, Les dialogues Justice, Juillet 2004, sp. pp. 251 à 262.


� G. de LEVAL, « La revalorisation du premier degré de juridiction. Eviter que la première instance ne soit qu’un galop d’essai judiciaire : entre rationalité et qualité », in Le citoyen et la justice civile. Un délicat équilibre entre efficacité et qualité, Rev. dr. U.L.B., 2006, vol. 34, pp. 101 à 139 ; sur les améliorations qui pourraient être apportées à l’appel, voy. en particulier les pp. 134 à 139, n° 49.


� G. CLOSSET-MARCHAL et J.-Fr. VAN DROOGHENBROECK, Les voies de recours en droit judiciaire privé, Bruylant, 2009 ; voy. ég. A. FETTWEIS, Manuel de procédure civile, 2e éd., Faculté de droit de Liège, 1987, pp. 465 et s. ; G. de LEVAL, Eléments de procédure civile, 2e éd., Larcier, 2005, sp. pp. 279 et s ; S. UHLIG, L’opposition (articles 1047 à 1049 du Code judiciaire), in Droit judiciaire – Commentaire pratique, Kluwer, 2008 ; D. MOUGENOT (coord.), La jurisprudence du Code judiciaire commentée, Les voies de recours (vol. II B), La Charte, 2008.


� Voy. ainsi H. BOULARBAH, « Le point sur la procédure civile - Les voies de recours », in Le point sur les procédures (2e partie), Formation permanente C.U.P., vol. 43, 2000, pp. 257 et s. ; G. CLOSSET-MARCHAL, « L’appel », in Actualités et développements récents en droit judiciaire, C.U.P., vol. 70, Larcier, 2004, pp. 263 et s. ; A. KOHL, « Les voies de recours autres que l’appel », ibidem, pp. 301 et s. ; H. BOULARBAH et J. ENGLEBERT, « Questions d’actualité en procédure civile », in Actualités en droit judiciaire, C.U.P., vol. 83, Larcier, 2005, sp. pp. 111 à 130.


� Voy. en particulier J. van COMPERNOLLE, « Examen de jurisprudence (1971 à 1985). Droit judiciaire privé – Les voies de recours », R.C.J.B., 1987, pp. 115 et s. ; G. CLOSSET-MARCHAL, J.-Fr. VAN DROOGHENBROECK, S. UHLIG et A. DECROËS, « Examen de jurisprudence (1993 à 2005). Droit judiciaire privé – Les voies de recours », R.C.J.B., 2006, pp. 83 et s., pp. 271 et s. et pp. 619 et s.


� Cass. (1ère ch.), 19 février 2010, J.T., 2010, p. 140, avec note, J.L.M.B., 2010, p. 392, avec note G. de L., R.D.C., 2010, p. 433, T.R.V., 2010, p. 277, avec note, R.A.B.G., 2010, pp. 691 et s., avec note M. BAETENS-SPETSCHINSKY, « De toegang tot de cassatierechter ».


� Voy. J.-Fr. van DROOGHENBROECK et S. BRIJS, « Le point sur l’élection de domicile », J.T., 2010, p. 363, sp. n° 15, faisant référence à Cass., 29 janvier 2009, J.T., 2009, p. 263 , avec conclusions contraires de Monsieur le Procureur général J.-Fr. LECLERCQ.


� M. BAETENS-SPETSCHINSKY, « L’introduction de l’instance », dans le présent ouvrage, sp. n°s 18 à 22 ; adde son commentaire sous l’arrêt « Fortis » cité ci-dessus.





